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Israël, État oppresseur et colonial
L’État d’Israël s’est servi des attaques aveugles contre 
des civils perpétrées par le Hamas, organisation 
nationaliste obscurantiste, contestée il y a encore 
quelques semaines par des manifestants palestiniens, 
pour soumettre la bande de Gaza à un bombardement 
intense, visant indistinctement hommes, femmes et 
enfants, les privant d’eau et d’électricité, les terrorisant 
et les affamant pour les forcer à l’exil.
 Le peuple palestinien subit l’oppression depuis 
75 ans, chassé de ses terres, dispersé dans tout le 
Moyen-Orient, éclaté en Palestine sur deux bouts de 
territoire totalement dépendants d’Israël, entourée 
de murs et de check-points… Avec la mise en place 
du gouvernement d’extrême droite de Netanyahou, la 
colonisation de ses terres n’a fait que s’accélérer. Mais, 
tant que le peuple palestinien subira destructions, 
occupations et massacres, le peuple israélien sera 
condamné à vivre dans un état de guerre permanent.

Des manifestations à Londres, à New-
York, à Tel-Aviv… mais interdites en 
France !
Les grandes puissances occidentales s’empressent de 
soutenir Israël et sa politique guerrière. Catherine Co-
lonna, ministre des Affaires étrangères, s’est rendue 
à Tel Aviv pour « exprimer la solidarité de la France 
envers Israël ». « Le droit d’Israël à répondre aux at-
taques terroristes n’est pas contestable et nul ne peut 
lui dénier son droit à se défendre », a-t-elle dit. Un 
blanc-seing pour l’État israélien et le massacre qu’il 
est en train de perpétrer à Gaza ! Le gouvernement 
Macron va même jusqu’à interdire toute manifestation 
de soutien des droits des Palestiniens, prétextant… « 
un contexte d’une grande violence » et « des risques 
d’exportation de cette violence [étrangère] sur le sol 

national » ! Pendant ce temps, la droite et l’extrême 
droite peuvent tranquillement parader dans le 16e ar-
rondissement de Paris pour manifester leur soutien à 
Netanyahou. Mais, dans les pays où il n’y a pas d’in-
terdiction, beaucoup de gens manifestent leur révolte, 
à Londres, New York ou Madrid. Et même à Tel Aviv, 
pour réclamer la démission de Netanyahou et le retour 
des otages. Cela pourrait bien être le début d’une prise 
de conscience en Israël même que ce dont ont été vic-
times les civils israéliens est bien un retour de flamme 
de la politique sioniste du gouvernement, sa politique 
de guerre et d’oppression du peuple palestinien.

Face aux interdictions, exprimons la 
solidarité la plus large !
La nécessité de l’heure, c’est bien d’affirmer haut 
et fort notre solidarité avec les Palestiniens sous les 
bombes, car c’est aussi encourager en Israël les jeunes 
qui n’acceptent pas la guerre et qu’on va envoyer ex-
pulser et massacrer dans la prochaine offensive ter-
restre. Et, contrairement à ce qu’affirment les autorités 
qui interdisent les manifestations, la solidarité avec le 
peuple palestinien et la défense de ses droits n’a rien 
à voir ni avec le soutien à l’idéologie et la politique du 
Hamas, ni avec l’antisémitisme ! En revanche, lundi 
9 octobre, c’était bien le Rassemblement national, un 
parti aux racines notoirement antisémites, qui a défilé 
avec des députés de la majorité, pour afficher son sou-
tien total à l’État colonialiste israélien ! Et ce sont bien 
ces mêmes politiciens qui rivalisent de démagogie isla-
mophobe et anti-immigrés en utilisant le crime atroce 
d’un jeune déséquilibré contre un prof de français.

À bas le massacre en cours à Gaza !

Soutien total au peuple palestinien !

STOP AUX MASSACRES À GAZA !
Depuis le 7 octobre, déjà près de 3 000 Palestiniens sont morts dans les bombardements de 

l’armée israélienne. En une semaine, plus de 720 enfants ont été tués, soit davantage qu’en 
plus d’un an de guerre en Ukraine. S’y ajoutent le million d’habitants qui fuient le nord de Gaza 
devant l’invasion imminente par Tsahal. C’est un véritable massacre qui se déroule, prélude 
probable d’une nouvelle annexion et d’un nouvel exode palestinien.
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Une bonne nouvelle pour qui ?
Dans les briefs de la semaine dernière, certains chefs 
nous ont annoncé avec un grand sourire la fermeture 
prochaine de la PIC de Roye en 2025. « Bonne nouvelle 
pour la PIC de Lesquin » qui récupérera une partie de sa 
production, nous ont-ils dit. Une bonne nouvelle ? Cer-
tainement pas pour les postiers de Roye qui vont devoir 
changer de poste et de métier. Se réjouir du malheur des 
autres, ce n’est clairement pas dans nos valeurs !

Aucune PIC ne doit fermer 
À y regarder de plus près, cette fermeture annoncée de 
la PIC de Roye ne représente pas non plus une bonne 
nouvelle pour nous. Vu les distances, on imagine mal les 
quelques centaines de collègues de Roye demander leur 
mutation à Lesquin. En définitive, la direction espère sans 
doute augmenter la productivité en faisant passer plus 
de courrier avec moins d’emploi… sur notre dos. Alors 
pas question d’être solidaire avec ses sales combines. 
Pour nous, pas une PIC ne doit fermer. Il faut se répartir 
le travail entre tous les centres de tri, quitte à baisser les 
cadences et le temps de travail quand il y a moins de 
courrier. 

Le monde continue de tourner
Depuis plusieurs semaines, le service du matin tourne 
sans la présence de RT. Pourtant le monde ne s’est pas 
arrêté de tourner et le courrier continue d’être trié. Ce qui 
donne du relief à ce slogan de mai 68 «  Les patrons ont 
besoin de toi, mais toi tu n’as pas besoin d’eux ! »

Les prises emprisonnées
Les prises électriques installées sur le parking de la PIC 
commencent à être entourées d’un portail qui en bloque 
l’accès. Il ne faudrait quand même pas que les postiers 
aillent se servir à ces bornes pour leur propre véhicule ! 
À quand des cadenas sur le matériel et des barricades 
autour des camions ?

65 raisons de ne pas y prêter d’impor-
tance 
Un peu comme les variants du covid, la période des RAP 
revient tous les ans aux alentours d’octobre. Cette année 
La Poste annonce en grande pompe qu’il y aura 65 pro-
motions à la PIC. Comme d’habitude, elle en fait tout un 
foin. Il faut postuler officiellement, être reçu en entretien, 
montrer sa bonne volonté, etc. Mais comme chacun sait, 
les décisions sont déjà prises plusieurs mois en avance. 
Alors ne rentrons pas dans le petit jeu de la direction et 
évitons les divisions entre ceux qui postulent et ceux qui 
n’y postulent pas. 

Metoo pour La Poste
Dans le journal interne de la PIC, un article était consacré 
à Metoo et à la lutte contre les discriminations et les 
violences sexistes. Un problème sérieux, qui touche pro-
fondément notre société et qui s’aggrave sous l’effet de 
l’inflation et de la précarisation de nos conditions de vie. 
Pour lutter contre, il faudrait entre autres que les femmes 
soient indépendantes financièrement. Qu’elles aient un 
salaire suffisant, par exemple pour avoir le choix de vivre 
seules et quitter un mari violent. Ce qui n’est pour l’ins-
tant pas le cas de la plupart des salariées de La Poste, ni 
de bien d’autres entreprises. 

« Nous, les ouvriers »
Mardi dernier, France 2 diffusait en prime time un docu-
mentaire sur l’histoire ouvrière en France. Des premières 
ouvrières du textile à Roubaix au XIXe siècle jusqu’aux 
ouvriers de la logistique aujourd’hui, le film montre l’his-
toire de cette classe, notre classe, qui façonne l’ensemble 
de la société. Il nous montre des hommes et des femmes, 
de toutes nationalités, qui ont su trouver dans leur mal-
heur la force de s’organiser, de se cultiver et de s’unir. Les 
images de ces damnés de la terre ne peuvent que réson-
ner aujourd’hui encore dans nos usines. Car loin d’avoir 
disparu, on y apprend que nous sommes encore 5 mil-
lions d’ouvriers en France. De quoi faire trembler le grand 
patronat. Le documentaire se termine par cette phrase : 
« Il est temps de renouer fièrement avec notre histoire ». 
Un bon conseil, qu’on peut commencer à appliquer en 
allant voir le film en replay. 

Arras : un crime et son instrumentali-
sation
L’assassinat de Dominique Bernard, un professeur de 
lettres du lycée d’Arras, par un de ses anciens élèves 
originaire de la république d’Ingouchie, de nationalité 
russe, soulève une légitime émotion. Aucune cause ne 
peut justifier ce crime horrible. Mais l’instrumentalisation 
de ce drame par le gouvernement et toute une partie de 
la classe politique et des médias est elle aussi criminelle. 
Elle vise à diriger la colère contre les musulmans et les 
migrants, comme si ceux-ci avaient la moindre responsa-
bilité dans cet acte.
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